
R
éflexion

s et p
rop

osition
s d

e la section
 07  

en
 rép

on
se à la con

su
ltation

 p
ortan

t su
r les m

ission
s d

u
 C

N
U

 
 L

e présent docum
ent a été rédigé à l’issue d’une réunion qui s’est tenue le 12 septem

bre 2012. 
 E

taient présents à la réunion : G
uy A

chard-B
ayle, F

abienne R
ondelli, O

dile L
e G

uern, V
alérie B

runetière, P
ollet S

am
velian, C

laire L
e F

euvre, 
C

hristophe P
arisse, A

nnie B
ertin, Julien L

onghi, X
avier-L

aurent S
alvador, P

ierre-A
ndré B

uvet, M
athieu V

alette, B
éatrice T

urpin, P
ascal A

m
sili, 

C
atherine C

arlo, E
m

m
anuelle H

uver, O
livier B

onam
i, C

hristine C
uet, V

éronique C
astellotti, Jean-P

ierre C
uq, T

hierry P
onchon, A

nne C
arlier, 

S
ylvie P

lane, E
m

m
anuelle C

arette 
 O

nt fait part par écrit de leurs réponses aux questions posées : F
iam

m
etta N

am
er, Jacques B

res, A
m

ina M
ettouchi, G

udrun L
edegen, P

hilippe 
M

onneret 
 E

xcusés : E
m

m
anuel C

artier, A
nne L

acheret, D
aniel V

éronique, O
livier S

outet 
 1. Q

u
elle vision

 avez-vou
s d

u
 C

N
U

 et d
e son

 im
p

ortan
ce sociétale et u

n
iversitaire? 

L
e C

N
U

 doit être une instance indépendante par rapport aux décisions prises dans les U
niversités dans le contexte de l’élargissem

ent des 
com

pétences de ces dernières. 
L

e C
N

U
 doit aussi afficher sa spécificité et son rôle par rapport à l’A

E
R

E
S

 : alors que l’A
E

R
E

S
 s’occupe des instances collectives (équipes de 

recherche et unités d’enseignem
ent), le C

N
U

 est seul com
pétent pour traiter des dossiers individuels. 

L
e C

N
U

 doit être le porte-parole de la com
m

unauté scientifique.  Il se trouve que la structuration du C
N

U
 en sections est tributaire du  

cloisonnem
ent scientifique tel qu’il existe, ce qui entraîne des avantages (les actes d’évaluation opérés par le C

N
U

 sont faits par des pairs, qui 
connaissent la discipline, l’état de l’art, etc.) et des inconvénients (le cloisonnem

ent disciplinaire est reproduit, ce qui peut poser des problèm
es 

pour les recherches interdisciplinaires et peut entrainer un risque de sclérose).  
 



2.1 M
ission

s actu
elles  

 ●
 Q

u
alification

s : q
u

estion
s sp

écifiq
u

es 
1. Q

uantité de travail : faut-il chercher à 
alléger la procédure de qualification ? S

i 
oui, com

m
ent ? 

- L
a section 7 ne souhaite pas m

odifier la procédure.  
- P

ar contre, elle souhaite dim
inuer la lourdeur du travail du rapporteur en facilitant l’accès à 

certaines inform
ations et leur traitem

ent : certaines inform
ations, d’ordre factuel, saisies par le 

candidat, seraient directem
ent exportables par le rapporteur sans qu’il ait besoin de les recopier. 

L
a section  dem

ande  que le site soit m
odifié à cette fin (cf. les rem

arques sur les m
oyens à la 

fin de ce docum
ent).  

- P
our tenir com

pte des recrutem
ents au fil de l’eau et fluidifier le calendrier des soutenances de 

thèses, il n’est pas souhaitable de m
aintenir une seule session annuelle de qualification.  

N
ous suggérons de doubler les sessions d’exam

en des dossiers, l’une se tiendrait fin janvier et 
l’autre fin m

ai, par exem
ple, ou pourrait être couplée à la session consacrée aux dem

andes de 
prom

otions et de C
R

C
T

. L
a période de novem

bre-décem
bre surchargée par les soutenances de 

thèses serait allégée et les soutenances seraient m
ieux réparties tout au long de l’année.  L

es 
candidats ne pourraient toutefois postuler à la qualification qu’une seule fois dans l’année 
civile, soit lors de la session de janvier, soit lors de la session de m

ai. L
es recrutem

ents au fil de 
l’eau bénéficieraient aussi d’un m

eilleur vivier.  
2. 

D
urée 

: 
la 

durée 
de 

validité 
de 

la 
qualification (un peu plus de 4 ans) est-elle 
appropriée, 

ou 
faudrait-il 

l'allonger, 
éventuellem

ent à vie ? la dim
inuer ? 

L
a section 7 est contre la qualification à vie. L

a durée de la qualification ne doit pas être réduite 
à m

oins de quatre ans. L
a section ne s’oppose pas à une durée de cinq ans. 

3. S
équence : faut-il abandonner/conserver 

la qualification 
a
 

p
rio

ri actuelle ? F
aut-il 

revenir, com
m

e c’est le cas pour les postes 
46.3 dans la m

ajorité des sections et com
m

e 
ce fut le cas, il y a une quinzaine d’années, à 
une 

validation 
a
 

p
o
sterio

ri 
des 

candidats 
sélectionnés par les établissem

ents ? 

L
a section est d’accord pour conserver l’ordre actuel. Il est logique que la qualité du dossier soit 

évaluée dans un prem
ier tem

ps par le C
N

U
, et que le com

ité de sélection se prononce ensuite 
com

pte tenu du profil du poste et des besoins de l’U
niversité. 



4. 
V

oies 
spécifiques 

: 
les 

procédures 
am

énagées pour les voies spécifiques (46.3, 
agrégation 

du 
supérieur, 

...) 
sont-elles 

justifiées et appropriées ? 

-- 

5. R
ecours : les conditions et m

odalités pré-
vues 

pour 
les 

recours 
sont-elles 

appro-
priées ? Q

uelles autres conditions seraient 
envisageables ? 

Il est préférable de conserver cette procédure.  

 P
rom

otion
s (p

rom
otion

 d
’éch

elon
, avan

cem
en

t d
e grad

e, ch
an

gem
en

t d
e corp

s) 
1. R

éflexion sur le changem
ent de corps vs 

prom
otion. 

P
eut-on 

envisager 
des 

cas 
de 

transform
ation autom

atique de M
C

F
 en P

R
 

(par exem
ple M

C
F

 H
dr qualifiés P

R
 ...) ? 

- E
n ce qui concerne l’inscription sur les listes de qualification, la section souhaite conserver les 

procédures actuelles.  
- P

our ce qui est de la transform
ation des postes dans les universités, la section est réticente, car 

cela ferm
erait la porte à des recrutem

ents externes.  
- L

a section a m
ené une réflexion sur les m

odalités de passage entre le corps des M
C

, et celui 
des P

R
.  

2. R
éflexion sur le changem

ent d’échelon 
- L

a durée de certains échelons pourrait être réduite pour accélérer l’évolution de la carrière 
(échelon 6 pour M

C
F

 et échelon 5 pour les P
R

2). 
3. L

a procédure actuelle d’avancem
ent de 

grade  
○

 
L

a 
procédure 

E
lectra : 

E
st-elle 

satis-
faisante ? S

i non, com
m

ent l’am
éliorer ?  

○
 L

e circuit du dossier vous parait-il satis-
faisant? (établissem

ent - puis C
N

U
 - puis 

retour à l’établissem
ent). F

aut-il revenir au 
circuit précédent avec le choix entre prom

o-
tion locale et nationale ?  
○

 R
ecours: P

eut on envisager une procédure 
de recours ? S

i oui, avec quelles m
odalités ? 

○
 P

rocédure: il faudrait qu’il y ait une corrélation entre le nom
bre de prom

otions et le nom
bre de 

prom
ouvables par grade.  

- P
our la prom

otion au M
C

-H
C

, l’autorisation de postuler avant le 7
èm

e échelon apporterait un 
vivier plus im

portant de dossiers. 
- P

our la prom
otion à la 1

re classe des P
R

, le nom
bre de prom

otions possibles par rapport au 
nom

bre de candidats est actuellem
ent insuffisant. 

- R
em

arque: les prom
ouvables du C

N
U

 ne devraient pas avoir accès aux dossiers des candidats 
de leur grade. 
○

 C
ircuit : sans changem

ent 
○

 R
ecours : 

non, 
cela 

sem
ble 

irréaliste. 
C

om
m

e 
il 

y 
a 

un 
contingent 

fixe, 
il 

n’est 
pas 

envisageable de disqualifier un collègue pour en qualifier un autre. 
○

 
F

aut 
il 

ajouter 
des 

échelons 
dans 

les 
grilles actuelles? 

-- 



○
 C

om
m

ent traiter la question de l’absence 
de 

prom
otions 

locales 
dans 

les 
petits 

établissem
ents? 

-- 

○
 

L
e 

rapport 
entre 

les 
nom

bres 
de 

prom
otions au niveau national et au niveau 

local est-il satisfaisant?
 

-- 

○
 L

e nom
bre de prom

otions dans chaque 
grade est il satisfaisant? S

i non, en faut il 
plus/m

oins ? 

Il faudrait plus de prom
otions vers la prem

ière classe des professeurs. 

 ●
 C

R
C

T
 : q

u
estion

s sp
écifiq

u
es 

1. C
alcul du nom

bre de sem
estres : la for-

m
ule actuelle

 pour le nom
bre de sem

estres 
attribués 

dans 
une 

section 
est-elle 

appropriée ? 

N
on, le nom

bre de sem
estres accordés est largem

ent insuffisant. 

2. A
vis : faudrait-il dem

ander un avis du 
C

N
U

 
sur 

les 
dem

andes 
de 

C
R

C
T

 
à 

l’établissem
ent, com

m
e c’est le cas pour les 

prom
otions ? 

-- 

3. 
P

ériodicité: 
faut-il 

envisager 
une 

attri-
bution systém

atique de C
R

C
T

 à périodes 
fixes (par exem

ple un sem
estre tous les 6 ou 

7 ans) ? 

L
a 

section 
est 

favorable 
à 

l’attribution 
d’un 

congé 
sabbatique, 

d’une 
année 

entière 
de 

préférence, tous les sept ans, com
m

e cela se fait dans de nom
breux pays étrangers.   C

eci 
perm

ettrait d’am
éliorer le rayonnem

ent international de la recherche française. 

 2.2 L
es m

ission
s p

erd
u

es p
ar les section

s C
N

U
 

(R
eclassem

en
t et ch

an
gem

en
t d

e section
) 

2.3 L
es éventuelles futures m

issions 
 F

aut il que le C
N

U
 les récupère ? 

-- 

●
 S

i 
oui, 

com
m

ent 
les 

traiter? 
(périodes 

dans l’année, nom
bre de rapporteurs, ...) 

-- 

 



2.3 L
es éven

tu
elles fu

tu
res m

ission
s 

●
 S

u
ivi n

ation
al d

es carrières 
1. O

pportunité de cette nouvelle m
ission : 

pour les E
C

, quels en seraient l'intérêt, les 
intentions, les objectifs, la portée ? 

- L
a section n’est pas opposée au principe du suivi des carrières, acceptant l’idée d’une 

évaluation form
ative et refusant celle d’évaluation-sanction. 

- M
ais au-delà du principe, plusieurs argum

ents ont été avancés contre l’évaluation généralisée:  
!
 

Il y a déjà beaucoup d’évaluations : celle des laboratoires, celles qui ont lieu lors des 
recrutem

ents, des dem
andes de prom

otion, etc.) C
es évaluations régulières existantes 

pourraient  constituer un suivi de carrière. 
!
 

P
our les E

C
 n’étant pas soum

is à ces évaluations, une m
ission de suivi peut être 

envisagée, à condition que les conséquences en soient connues. L
a principale pierre 

d’achoppem
ent qui perturbe la section, c’est en effet qu’il ne lui est pas possible de 

livrer des rapports sans m
aîtriser les finalités de cette évaluation. 

!
 

L
a section envisage ensuite quelques finalités possibles : 

(a) S
’il s’agit de récom

penser des collègues perform
ants dans tous les dom

aines, il 
existe déjà des prim

es et des prom
otions.  

(b) S
i au contraire il s’agit de repérer les collègues qui n’accom

plissent pas 
correctem

ent leurs tâches, la procédure de soum
ettre tous les E

C
 sem

ble très onéreuse et 
très difficile à réaliser, m

êm
e par le C

N
U

 élargi grâce aux suppléants. 
!
 

Il n’en reste pas m
oins que si l’évaluation devait se faire, aucune autre instance que le 

C
N

U
 ne serait plus à m

êm
e d’accom

plir cette tâche. 
2. F

orm
es et m

odalités : quelles form
es et 

m
odalités (dossier écrit, entretien, com

ité de 
visite, 

statistiques,...) 
pourraient 

prendre 
cette nouvelle m

ission ? 

- S
i le suivi doit se faire, c’est à la dem

ande de l’intéressé, et avec une conséquence positive 
(avancem

ent 
plus 

rapide 
par 

exem
ple). 

M
ais 

nous 
som

m
es 

conscients 
du 

fait 
qu’économ

iquem
ent, il serait im

possible de récom
penser l’im

m
ense m

ajorité des collègues 
dont l’évaluation serait bonne ou très bonne. 
- S

i le suivi doit se faire, qui peut le faire ?  
Il ne peut être le fait que d’une instance élue, représentative de la com

m
unauté, tel le C

N
U

. 
M

ais  cette m
ission lourde dem

anderait des m
oyens très im

portants. 
3. 

M
oyens 

: 
de 

quels 
m

oyens 
le 

C
N

U
 

devrait-il se doter pour m
ener à bien cette 

m
ission ? 

L
a section ne peut réfléchir aux m

oyens à m
ettre en œ

uvre, tant que le flou sur les finalités 
existe. 



4. P
ériodicité: peut-on envisager une procé-

dure récurrente ? si oui quelle périodicité ? 
S

i 
non, 

com
m

ent 
m

ettre 
en 

oeuvre 
cette 

m
ission ? 

-- 

5. A
cteurs : qui pourrait dem

ander un suivi 
de 

carrière 
au 

C
N

U
 

? 
qui 

pourrait 
être 

destinataire des docum
ents produits par le 

C
N

U
 

dans 
le 

cadre 
de 

cette 
éventuelle 

nouvelle 
m

ission 
(enseignant-chercheur, 

directeur 
d'unité, 

président 
d'université, 

directeur de départem
ent... ) ? 

-- 

 ●
 É

valu
ation

 d
es u

n
ités 

1. M
ission : les sections C

N
U

, avec celles 
du C

N
R

S
 pour les U

M
R

, pourraient-elles 
assurer 

la 
m

ission 
de 

désignation 
des 

m
em

bres 
et 

de 
cadrage 

des 
com

ités 
de 

visite, actuellem
ent à charge des délégués 

scientifiques de l’A
E

R
E

S
? 

L
e C

N
U

 ne souhaite pas reprendre cette m
ission, m

ais propose que le bureau de la section du 
C

N
U

 soit consulté sur la com
position du com

ité de visite.  

2. 
É

lection 
: 

cette 
nouvelle 

m
ission 

dem
anderait-elle 

une 
ré-élection 

de 
l’ensem

ble des sections C
N

U
? 

S
i la m

ission de l’évaluation des unités était confiée entièrem
ent au C

N
U

, il faudrait procéder à 
une réélection, car les m

em
bres actuels n’ont pas été élus pour cette m

ission. 

 ●
 P

rim
es 

1. S
i le systèm

e actuel de prim
es est m

ain-
tenu, le C

N
U

 doit-il s’occuper de l’expertise 
des dem

andes de ces prim
es? 

S
i 

ce 
systèm

e 
des 

P
E

S
 

est 
m

aintenu, 
le 

C
N

U
, 

en 
tant 

qu’instance 
nationale 

élue 
et 

représentative de la com
m

unauté scientifique, est le plus apte à assurer cette m
ission.  Il est 

garant d’une transparence que ne saurait offrir un com
ité a

d
 h

o
c désigné par le M

inistère. 
2. 

S
i 

oui, 
lesquelles 

et 
dans 

quelles 
conditions ? 

--- 

3. Influence des prim
es sur l’étude des dos-

siers de qualification ou/et de prom
otions 

--- 

 



●
 R

ecru
tem

en
t: q

u
estion

s sp
écifiq

u
es au

 C
N

U
 en

 cas d
e m

od
ification

 d
u

 texte su
r les com

ités d
e sélection

. 
1. 

P
articipation 

: 
faudrait-il 

im
poser 

dans 
les 

com
m

issions de recrutem
ent la participation d’un nom

bre 
m

inim
um

 de m
em

bres du C
N

U
 ou désignés par le C

N
U

 ? 

Im
possible et non souhaitable. 

2. V
alidation : faudrait-il dem

ander une validation de la 
com

position 
des 

com
m

issions 
de 

recrutem
ent 

par 
le 

C
N

U
? 

Im
possible et non souhaitable. 

 

3. R
ecours : faudrait-il que le C

N
U

 puisse être saisi par 
une com

m
ission de recrutem

ent pour un recours en cas 
conflit avec la décision du C

A
 de l’établissem

ent ? 

N
on 

4. 
P

eut-on 
envisager 

d’autres 
types 

de 
concours 

de 
recrutem

ent 
que 

celui 
actuellem

ent 
en 

vigueur, 
dans 

lesquels le C
N

U
 aurait toute sa place ? 

N
on 

 3 – R
éflexion

s et p
rop

osition
s relatives au

 fon
ction

n
em

en
t, à la com

p
osition

 et au
 m

od
e d

’élection
 d

u
 C

N
U

 

●
 R

em
arq

u
es et réflexion

s su
r la com

p
osition

 actu
elle et son

 m
od

e d
'élection

 
L

a procédure adm
inistrative pour établir les dossiers de candidatures pourrait être allégée. E

n particulier, l’exigence d’une signature m
anuscrite a 

été source de com
plications. 

●
 P

rop
osition

s 

M
od

e d
e d

ésign
ation

 d
es m

em
b

res n
om

m
és 

A
près les élections, le bureau sortant pourrait être consulté pour proposer une liste de nom

m
és, afin d’assurer que toutes les spécialités soient 

représentées. 
 M

oyen
s 

1. 
Il est im

portant que la possibilité de conversion de la prim
e en décharge, actuellem

ent en vigueur, soit conservée. 
 

2. 
M

oyens inform
atisés de m

ise à disposition d’inform
ations:  

-
 

C
réation de listes de diffusion  

-
 

A
ccès aux docum

ents dont on a besoin pour élaborer nos rapports.  L
e site A

ntarès pourrait être am
élioré, de plusieurs façons : 



o
 

D
épôt de thèses, de livres et articles, téléchargeables.  

o
 

A
ccès plus facile aux inform

ations sur les dem
andes de qualification antérieures dans la section. 

o
 

E
n outre, la fiche que les candidats ont à rem

plir sur le serveur du M
inistère devrait perm

ettre au rapporteur de l’exporter 
directem

ent, et de l’utiliser com
m

e point de départ pour la rédaction de son rapport. C
ela lui éviterait de perdre du tem

ps à 
recopier les données factuelles, de sorte qu’il pourrait se consacrer uniquem

ent à la partie évaluative du dossier. E
tant donné que 

les inform
ations utiles varient selon les sections, il faudrait que la fiche com

porte une partie com
m

une à toutes les sections, et une 
partie spécifique à chaque section. 

 
3. 

M
oyens m

atériels :  
a) D

es locaux au centre de P
aris, tels ceux du M

inistère rue R
egnault, devraient être m

is à disposition pour les réunions.  
b) Il faudrait prévoir un projecteur, perm

ettant de visualiser des docum
ents, des dossiers en réunion. 

c) U
ne photocopieuse est égalem

ent indispensable 
d) L

a salle doit être équipée de W
ifi (ce qui était le cas des salles de réunion utilisées cette année) 

 A
u

tres rem
arq

u
es : 

 
-
 

M
odalités d’exam

en des dossiers de dem
ande de C

R
C

T
 : la section préconise que deux rapporteurs étudient un dossier, com

m
e pour les 

dossiers de qualification et de prom
otion. 

-
 

D
ans le contexte des postes « au fil de l’eau », il est égalem

ent dem
andé de prévoir une deuxièm

e session de qualification, peut-être à 
coupler avec la session consacrée aux dem

andes de prom
otion et de C

R
C

T
.  C

ette deuxièm
e session perm

ettrait aux professeurs d’avoir 
un calendrier plus équilibré pour les soutenances de thèses (cf. supra). 


